
 

 
  

 

 

 

 

 
Règlement et dispositifs « Façades »  

et « Devantures commerciales » 
 

 
Article 1 - Objectifs de l’opération 

 
La commune de Scaër engage une opération « Façades » et « devantures 
commerciales » dans le but de contribuer à l’embellissement et améliorer le cadre 
de vie en centre-ville. Une charte des devantures et façades et une charte 
chromatique (voir annexes) viennent d’être élaborées pour contribuer à une mise en 
couleur harmonieuse.  Avec cette opération globale, la commune souhaite valoriser 
son centre-ville et d’autre part, assurer un soutien aux propriétaires et 
commerçants. En effet, l’image renvoyée par des façades d’immeubles et des 
devantures commerciales de qualité et soignées joue sur l’attractivité du centre-
ville. 

 
Cette opération vise donc aussi bien les propriétaires d’immeubles que les artisans-
commerçants du centre-ville pour leur devanture commerciale et façades.  
 
Une incitation au ravalement des façades est ainsi mise en œuvre à cet effet, par 
délibération du Conseil Municipal en date du 24/05/2023 
 
Elle consiste en la mise en place d’un système de subventions municipales liées à la 
nature et au coût des travaux.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Service urbanisme 
3 rue Louis Le Moaligou 29390 Scaër 
02 98 59 00 64 
urbanisme@scaer.bzh 



 

 
  

 

Périmètre d’application 
 
Les aides seront attribuées pour l’ensemble des façades se trouvant dans le 
périmètre ci-dessous défini sur la carte :  
 

 
 

Article 2 : Date d’entrée en vigueur et durée de l’opération 

L’opération a une durée de 3 ans. Démarrage de l’opération le 01/06/2023. Fin de 
l’opération le 01/06/2026 

Les dossiers de demande de subvention déposés après cette date ne seront pas pris 
en compte. 

 

Article 3 : Critères d’éligibilité 

Les bénéficiaires de la subvention : 

Durant la durée de l’opération, un bénéficiaire ne pourra déposer qu’un seul dossier 
par catégorie d’aides « Façades » et « Devantures commerciales ». 

 

 



 

 
  

 

La subvention concerne : 

- Les personnes physiques et morales à savoir les propriétaires particuliers ou les 
copropriétaires de l’immeuble à rénover, y compris les personnes regroupées en SCI. 
Dans le cas d’une copropriété le syndic doit avoir voté les travaux. 

- Les activités professionnelles à savoir les commerçants, artisans, activités de service 
exerçant leur activité derrière une vitrine et accueillant du public au sein de leur local. 
Les demandeurs doivent être inscrits au Répertoire des Métiers ou au Registre du 
commerce et être à jour de leurs obligations sociales et fiscales. 

- Sont exclus : les agences immobilières franchisées, les administrations publiques, les 
bailleurs sociaux, les établissements bancaires et d’assurances/mutuelles, les 
professions libérales. 

La subvention s’applique uniquement aux façades et devantures visibles depuis le 
domaine public. A titre de précision, une façade est considérée comme visible depuis 
le domaine public si au minimum un tiers de la surface totale des façades est perçue 
depuis l’espace public. 

 

Article 4 : Liste des travaux subventionnés 
 
 

 Pour les façades 
 
- Tous les travaux de ravalement permettant d’aboutir au but général poursuivi : 
lavage, peinture, réfection des enduits, etc… 
- Tous les travaux de peinture des menuiseries extérieures (fenêtres, volets, …) de la 
façade y compris les ferronneries.  
- Le remplacement pour des problèmes de sécurité ou de vétusté des éléments 
précités.  
- Tous travaux induits par le camouflage, en façade, des câbles téléphoniques ou 
électriques, des descentes de gouttières …  
 

 Pour les devantures commerciales : 
 
Les travaux subventionnables sont les travaux de réfection de la vitrine et/ou de 
l’enseigne. La subvention ira en priorité aux projets qui améliorent notablement une 
situation existante et non pas juste un simple entretien, du type remise en peinture, 
il est attendu un vrai projet de création de devanture.  
 
Les travaux devront prioritairement porter sur : 

 
La réfection de la devanture : encadrement de baies, modification des ouvertures, 
peintures, traitement des soubassements… sous condition que la devanture soit dans 



 

 
  

l’esprit de l’immeuble qui la surmonte. 
En complément, les travaux optionnels ci-dessous peuvent également être éligibles : 
 

- Menuiseries extérieures en bois, en PVC ou aluminium (vitrerie y compris) en 
remplacement ou rénovation de l’existant ; 

- Les stores, les enseignes à plat et enseignes drapeau (les matériaux brillants 
ou réfléchissants sont interdits) ; 

- Les systèmes de rétro-éclairage et éclairage indirect à faible consommation 
énergétiques ; 

- Les rideaux métalliques de protection situés à l’intérieur de la vitrine et à de 
type transparent, dentelle maille fine. 

 

L’ensemble des travaux dans le cadre d’un projet d’embellissement global d’une 
façade sont subventionnés. Le montant retenu s’entend HT des travaux. 

 

Article 5 : Montant de la subvention 
 
La commune de Scaër s’engage à renouveler l’opération chaque année pour une 
durée de 3 ans.  

 
Le taux de subvention est de 30% des travaux HT plafonné à 6500 € HT par dossier. 
Cette subvention est cumulable avec les aides de l’ANAH, de l’OPAH, de Quimperlé 
Communauté et tout autre dispositif de financement (Pass Commerce…) dans la 
limite de dépense engagée.  
 

Article 6 : Modalités d’attribution et déroulement de la procédure 
 

Chaque opération doit faire l’objet d’un dossier de demande de subvention déposé au 
Pôle Urbanisme Aménagement, afin de vérifier si les travaux envisagés sont bien 
subventionnables.  

 

Ce dossier comprendra :  

• Le(s) devis de(s) l’entreprise(s) retenue(s), incluant un descriptif détaillé 
(surface, prix unitaire) avec indications précises des matériaux et de leur 
couleur. Seuls, les devis et factures acquittées d’entreprises sont prises en 
compte. Les travaux réalisés par les particuliers ne sont pas recevables.  

• Une déclaration préalable ou un permis de construire approuvés, selon la 
nature des travaux autorisations d’urbanisme nécessaires (DP, PC ou/et 
demande d’enseigne). Le porteur de projet dépose ainsi en mairie un dossier 
de demande de subvention avec toutes les autorisations d’urbanisme 
nécessaires. 

 



 

 
  

• Le formulaire de demande de subvention, à remplir (Voir annexe)  
 

• Rdv avec le service urbanisme pour respect de la charte « Façades et 
devantures commerciales » 

 
• Une copie du bail et une autorisation du propriétaire   

 

• Un relevé d’identité bancaire.  
 

• Un Kbis.  
 

Les travaux pourront débuter une fois le dossier complet déposé en mairie mais ce 
dépôt ne constitue pas un accord de subvention. 

Une fois le dossier complet et les autorisations obtenues, un courrier actant une 
subvention de principe est envoyé. Les travaux doivent être entrepris dans l’année 
qui suit. La réalisation d’autres travaux que ceux décrits dans le dossier ne pourra pas 
être prise en compte.  

La validation du montant définitif de subvention ne se fera qu’après réalisation, 
vérification et présentation des factures acquittées. 

Après instruction du dossier, le demandeur recevra une décision de principe d’octroi 
de subvention valant autorisation d’entreprendre les travaux. Vous réalisez les 
travaux et déclarez la fin de chantier à l’aide du formulaire cerfa n°13 408*07 
(déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux) 

Les subventions sont accordées dans la limite des crédits disponibles alloués à 
l’opération dans le budget annuel de la ville. Les demandes arrivant une fois ce 
budget atteint seront examinées l’année suivante. 

Durant toute la durée de l’opération, il sera accordé un seul dossier de subvention 
par catégorie et par demandeur et un seul dossier de subvention par immeuble. 
 

Article 7 : Conditions de recevabilité du projet 
 
La procédure ci-dessus doit être respectée, les travaux ne doivent pas être engagés 
avant qu’un dossier complet ne soit déposé auprès des services municipaux. 

 

Article 8 : Contrôle de conformité  

 
Au terme du chantier, toutes les factures acquittées devront être transmises au Pôle 
Urbanisme Aménagement, au plus tard 3 mois après la date de facturation de la 
dernière facture. Ce service vérifiera la conformité des travaux.  

Les services de la commune effectueront une visite de contrôle en fin de chantier afin 
de vérifier la conformité des travaux au projet initialement accepté. Une attestation 



 

 
  

de conformité sera délivrée au demandeur de la subvention. 
 
IMPORTANT : si les travaux n’étaient pas conformes au projet déposé, la subvention 
pourra être annulée. 
 

Article 9 : Versement de la subvention 
 

Le montant de la subvention est calculé sur la base des factures des travaux 
acquittées conformément au dossier de demande de subvention. 

Le versement de la subvention s’effectuera en une seule fois sans acompte préalable 
possible après exécution totale des travaux, sur la base des factures acquittées. Une 
fois les factures et la déclaration d’achèvement de travaux transmises au service de 
l’urbanisme, nous effectuerons le virement de votre aide sur votre compte bancaire. 

En cas de non-respect du cahier des charges, la conformité des travaux ne pourra 
être attestée et le bénéfice de la subvention sera perdu. 
 
La subvention accordée ne pourra en aucun cas être majorée par rapport à la 
subvention initialement prévue. En revanche, si le montant des factures se révèle 
inférieur à celui des devis ayant servi au calcul de la prime, la subvention sera revue à 
la baisse.  
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